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PLAN DU COURS  

 

« Gouvernements et administrations  

comparés en Europe » 
par 

Jean-Michel Eymeri-Douzans, 

Professeur de science politique 

  Directeur du Master « Conseil et Expertise en Action publique » 

(CEAP) 

 

 

 

Chapitre introductif : Pourquoi comparer les administrations publiques en Europe ?  

 

Description du contenu : Entrée en matière, explicitation de la démarche adoptée et 

présentation du plan d’ensemble.  

 

Mots-clé : Comparaison. Ethnocentrisme (rupture avec l’). Questions de recherche. 

Régularités et singularités. Homogénéisation et différenciation.    

 

 

Première partie :  

L’organisation politico-administrative des Etats 
 

Chapitre 1 : Des formes variées de « distribution des pouvoirs » entre layers of 

government.   

 

Plan :  

1.1. Un constat d’évidence : la structuration différenciée des formes d’Etat 

1.1.1. les Etats unitaires 

1.1.2. Les Etats régionaux et communautaires.  

1.1.3. Les Etats fédéraux.  

1.2. Une double évolution à forte visibilité : dévolution croissante de compétences aux entités 

infra-étatiques et particularisation de leurs statuts.  

1.2.1. Un continuum évolutif de causes agissantes 

1.2.2. Un « grand récit » légitimateur : l’assomption du principe de subsidiarité dans 

une Europe des régions 

1.2.3. Le contenu des transferts : entre le mythe des « blocs de compétence » et une 

réalité plus prosaïque 

1.3. Une réalité trop méconnue : imbrication des compétences, partenariat forcé et 

« fédéralisme coopératif »  

1.3.1. Qui fait quoi ? Eclairage lacunaire sur les compétences des niveaux de 

gouvernement en Europe 

1.3.2. Quelle autonomie pour chacun ? Les contrôles administratifs et juridictionnels  

1.3.3. La réalité d’une action publique partenariale et d’un « fédéralisme coopératif » 

 

Description du contenu : Le constat est d’abord dressé ici de la différenciation des Etats 

membres de l’UE quant à la forme, unitaire, régionale-communautaire ou fédérale qui est la 



 2 

leur, ce qui donne l’occasion d’un rappel quant à ces trois modèles possibles d’organisation 

des rapports entre niveaux de gouvernement au sein d’un pays. Puis, toute son importance 

est donnée à la dynamique de dévolution croissante de compétences aux entités infra-

étatiques qui anime les pays d’Europe depuis 1945. Est ensuite expliqué que le mythe de 

« blocs de compétence » bien délimités des divers niveaux territoriaux de gouvernement ne 

résiste pas à l’analyse socio-politique. Celle-ci révèle la réalité trop méconnue d’une 

imbrication des compétences de ces niveaux de gouvernement, en quelque sorte « forcés 

d’aller de concert » et qui se conforment ainsi, à deux siècles et demi de distance, au vœu de 

Montesquieu en une forme renouvelée de « séparation » (distribution) des pouvoirs.  

 

Mots-clé : Etat, formes d’Etat, niveaux de gouvernement, centralisation, décentralisation, 

autonomies, fédéralisme, clé de répartition des compétences, principe de subsidiarité.  

Imbrication des compétences, interdépendance, coopération-conflit, contrôles, partenariat.  

 
Chapitre 2 : Au cœur des Etats : gouvernements et administrations centrales 

 

Plan :  

2.1. Eléments d’une analyse transversale 

2.1.1. Le modèle commun du gouvernement parlementaire avec quelques variantes 

2.1.2. Une très inégale stabilité gouvernementale  

2.1.3. La régulation interne des gouvernements : un équilibre variable de hiérarchie et 

de collégialité 

2.1.4. Les structures gouvernementales : entre coordination et compartimentalisation 

ministérielle.  

2.2. Quatre grands types d’organisation des administrations centrales d’Etat 

2.2.1. Le cas français  

2.2.2. Le cas britannique  

2.2.3. Le cas allemand  

2.2.4. Le cas suédois    

 

Description du contenu : Il s’agit ici de proposer les éléments d’une analyse transversale 

des principales régularités et des singularités les plus caractéristiques de l’organisation 

politico-administrative centrale des Etats de l’Union européenne, en progressant depuis les 

aspects tenant au régime politique vers la dimension plus administrative. Etude de quatre cas 

particulièrement significatifs de la variabilité des modes d’organisation des institutions stato-

nationales de gouvernement en Europe : les cas français, britannique, allemand et suédois. 

 

Mots-clé : Régime parlementaire. Effets de la stabilité gouvernementale. Hiérarchie et 

collégialité gouvernementale. Ministères. Organisation. Pyramidage hiérarchique à trois 

niveaux. Secrétaires généraux. Cabinets ministériels. En France : cabinets, directions, sous-

directions et bureaux. Au Royaume-Uni : Permanent secretary apolitique et agences. En 

Allemagne : fédéralisme et Ressortprinzip. En Suède : mini-ministères et agences 

indépendantes. 
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Deuxième partie : Les gens de l’administration : 

fonctions publiques comparées 
 

Chapitre 3 : Comment devient-on fonctionnaire ? Recrutement, formation et socialisation. 

 

Plan :  
3.1. Fonctionnaires et agents publics : une summa divisio à géométrie variable 

3.1.1. Le statut des fonctionnaires 

3.1.2. Les agents publics contractuels et la tendance à la « normalisation »  

de l’emploi public  

3.2. Recrutements par concours et recrutements ad hoc : une vraie différence 

3.2.1. Le recrutement par concours : des variantes considérables autour d’un schéma 

commun.  

a) Le concours « à la française » 

b) le modèle britannique : l’open competition 

c) Des concours certes…mais si différents 

3.2.2. L’originalité germanique : souveraineté du diplôme mais recrutement libre  

3.2.3. Les recrutements ad hoc des fonctions publiques d’emploi.  

3.3. Ecoles de fonctionnaires et learning by doing : une fausse opposition ?  

3.3.1. Les écoles administratives comme exceptions à la règle   

3.3.2. Des réalités plus nuancées 

3.4. Le résultat des recrutements : aperçu sur les différences de profil des fonctionnaires 

3.4.1. Les origines sociales des cadres administratifs supérieurs 

3.4.2. Les parcours d'études différenciés des cadres administratifs et leurs effets 

 

Description du contenu : Début de la deuxième grande partie du cours. Il s’agit tout d’abord de 

proposer un essai de définition de ce qu’est le « fonctionnaire » statutaire, et de différencier son 

régime juridique de celui des agents publics contractuels. L’on prend ensuite la mesure des enjeux 

liés à cette distinction et aux modalités différenciées de recrutement des fonctionnaires, par 

concours ou non. Suivent des explications sur : en quoi le modèle des recrutements ad hoc se 

distingue du modèle du concours étudié à la session précédente. En quoi l’opposition entre le 

système des écoles administratives et la formation au poste et en poste doit être nuancée. En quoi 

les différences dans les systèmes de recrutement influent sur les profils des fonctionnaires (à 

travers l’exemple des cadres administratifs supérieurs). 

 

Mots-clé : Fonctionnaires. Agents contractuels. Concours. Système de l’emploi. Recrutement ad 

hoc. Ecoles de fonctionnaires. Profils d’origine sociale et scolaire des hauts fonctionnaires. 

Elitisme. Généraliste ou expert.   

 

 

Chapitre 4: Les carrières des fonctionnaires, un révélateur des dynamiques 

administratives. 
 

Plan :  

4.1. Sont-ce les belles carrières qui font les hauts fonctionnaires ou les hauts fonctionnaires 

qui font de belles carrières ? 

4.2. Faire carrière… mais à quelle vitesse ? 

4.3. Des hauts fonctionnaires aux carrières mobiles ou cantonnées ?  
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4.4. Des carrières entre autonomie de gestion par les pairs et formes diverses de politisation  

 

Description du contenu : Loin d’approcher les carrières des fonctionnaires par le droit, il 

s’agit ici, dans une démarche de sociologie administrative, de mettre en lumière les 

dynamiques, différenciées de pays à pays, qui structurent et animent les trajectoires 

professionnelles des fonctionnaires. L’étude se fera à partir du cas des hauts fonctionnaires, 

seule catégorie sur laquelle l’on dispose de données comparatives suffisantes à l’échelle 

européenne. La démarche consistera à essayer de repérer les effets que l’organisation 

différente des carrières de hauts fonctionnaires peut avoir sur leurs manières de tenir leurs 

rôles et leurs modes de faire professionnels. 

 

Mots-clé : Carrière. Âge. Rythme. Mobilité. Débouchés. “Pantouflage”. Cooptation. 

Politisation(s).  

 

Bibliographie : 

 

 

 

Troisième partie : Les administrations en action 
 

Chapitre 5 : Regards sur l’activité politico-administrative dans la production nationale 

des politiques publiques.  

 

Plan :  

5.1. Quelques cas significatifs 

5.1.1. Le cas britannique : de la dyarchie politico-administrative à la difficile 

coordination du core executive 

5.1.2. Le cas suédois : la permanence d'un style de gouvernement partenarial et négocié 

5.1.3. Le cas néerlandais : de la « pilarisation » à la « gouvernance » ou l'élargissement 

de l'interaction gouvernante   

5.2. Des interactions gouvernantes et des policy styles différents 

 

Description du contenu : Il s’agit tout d’abord, dans ce chapitre 5, de porter un regard sur 

l’activité politico-administrative dans la production nationale des politiques publiques. Il 

s’agit d’aborder la production des politiques publiques à partir d’un point d’entrée limité à 

appréhender la part qu’y prennent les dirigeants administratifs et de restituer les formes 

diverses de relations de travail et de rapports de force entre eux et les dirigeants politiques. 

Une première partie sera consacrée à passer en revue quelques études de cas significatifs, 

britannique, suédois et néerlandais. Cela permet de déboucher sur la seconde, centrée sur 

quelques réflexions transversales quant aux différences entre les styles d’action publique 

d’un pays à l’autre.   

 

Mots-clé : Pour le Royaume-Uni : fonctionnaires gouvernants, agences exécutives, 

imputabilité, core executive. Pour la Suède : collégialité, agences, « cuisine préliminaire », 

consensualisme. Pour les Pays-Bas : g en g sector , zone grise et compromis à la néerlandaise. 

Interactions gouvernantes dans le milieu décisionnel central. Styles d’action publique 

différents de pays à pays. Enjeux communs. 

 
 

Chapitre 6 : Une action publique de plus en plus territorialisée. 
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Chapitre terminal (7) : Des administrations en « réforme » permanente :  

entre néo-managérialisme et nouvelle quête de cohérence. 

 

Plan :  

7.1. L'expansion du néo-managérialisme public 

7.2. Des politiques de réforme… au pluriel 

7..3. Comprendre les logiques de production des politiques de réforme administrative : en 

quête d’une cohérence renouvelée de l’Etat 

 

Description du contenu : Les politiques de réforme administrative partout à l’ordre du jour 

depuis les années 80 se sont développées dans un contexte intellectuel de diffusion 

généralisée d’un néo-managérialisme public. Les réformes administratives n’en ont pas 

moins des formes différenciées de pays à pays, ce qui n’interdit pas de s’interroger sur la 

logique profonde qui les sous-tend et en fait un instrument privilégié de mise en cohérence 

renouvelée des Etats alors que celle-ci a été mise à mal durant les dernières décennies.    

  

Mots-clé : New Public Management (NPM). Réformes. Hétérogénéité des situations 

nationales. Coopération-conflit entre institutions centrales. Conglomérat étatique différencié. 

Mise en cohérence. Réformisme permanent comme nouvelle régulation des administrations.    

 

 

*  

*    * 
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DOCUMENTS PEDAGOGIQUES 

 

 

Tableau n° 1 : Compétences législatives en Allemagne 

 

 

Sont de la compétence exclusive du Bund… 

 

 

Sont des compétences concurrentes du 

Bund et des Länder… 

 les affaires étrangères 

 la défense, 

 la nationalité, 

 l’immigration, 

 les questions monétaires, 

 les transports ferroviaires et aériens, 

 les postes et télécommunications, 

 le statut des fonctionnaires dans ses 

grandes lignes, 

 la protection de l’ordre constitutionnel 

 la police criminelle, 

 etc.  

 le droit civil et pénal, 

 l’organisation judiciaire, 

 la police en général, 

 la culture, 

 la presse et la télévision, 

 le droit du travail et la sécurité 

sociale, 

 l’éducation y compris les universités, 

 les hôpitaux, 

 les routes et la navigation maritime et 

fluviale, 

 l’environnement. 

 etc. 

 

 

 

Tableau n° 2 : Aperçu sur les attributions des communes 
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dans quelques Etats européens 
 

Belgique Police locale, enseignement (surtout primaire), voirie communale, égouts, 

développement économique.  

Danemark - Tâches obligatoires : gestion de l’aide sociale et de l’aide aux chômeurs payées 

par l’Etat, éducation primaire, formation continue, action sanitaire, voirie 

municipale ; 

- Tâches facultatives : équipements sportifs et culturels, transports publics, 

entreprises publiques et développement économique local. 

Allemagne Etat-civil, routes, jardins d’enfants et écoles primaires, urbanisme, égouts, 

équipements sportifs et piscines, etc. 

Espagne - Compétences propres : hygiène et santé, cimetières, transports urbains, aide 

sociale, police du trafic urbain ; 

- Compétences exercées en commun avec les autorités supérieures : urbanisme, 

éducation et culture, sécurité civile, tourisme, musées et monuments, caisses 

d’épargne. 

France Urbanisme (des PLU aux permis de construire), enseignement primaire et crèches 

(construction, entretien, gestion des établissements et des cantines), voirie 

communale, gestion des déchets ménagers, équipements sportifs et culturels, 

police municipale, état-civil, etc.  

Italie Affaires sanitaires, aide sociale, urbanisme, routes, police locale, écoles, 

équipements culturels et sportifs, état-civil, etc. 

Pays-Bas Aide sociale, santé et hygiène publiques, équipements publics, urbanisme, 

enseignement (surtout primaire), culture, etc.  

Portugal Equipements de santé et d’hygiène, eau et énergie, transports publics, aide sociale, 

sécurité publique, urbanisme, logement, ramassage des ordures , etc. à quoi 

s’ajoutent des pouvoirs conjoints avec le gouvernement pour l’exécution des lois 

dans certains domaines techniques. 

Royaume-Uni Planification locale, maintenance des routes urbaines, transports locaux, 

ramassage des ordures, logement. Equipements culturels et sportifs (avec les 

Comtés). Education, bibliothèques et aide sociale (dans les zones métropolitaines). 

 

 

 

 

Tableau n° 3 : Comparaison du statut des fonctionnaires  

et des employés publics en Allemagne 

 

Statut du Beamte Statut de l’Angestellte 

Régi par le droit administratif statutaire  Régi par le droit du travail  

Titulaire d’un emploi à vie Emploi contractuel avec licenciement 

possible 

Devoir très strict de loyauté et interdiction de 

faire grève 

Aucune obligation ou interdiction 

particulière  

Droit à une carrière à l’ancienneté garanti  Aucun droit à la carrière 

Système spécial de pension publique   Régime général de retraite.   

 

 

 

 

 

Tableau n° 4 : Le concours « à la française » 
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Le grand concours « à la française » désigne une procédure de recrutement : 

- opérée au niveau national,  

- par un jury constitué spécialement à cet effet, souverain dans ses décisions, 

indépendant à la fois du pouvoir politique et des chefs des services où les emplois 

sont à pourvoir (on dit plaisamment que les jurys ne recrutent jamais leurs jeunes 

collègues mais les jeunes collègues de leurs collègues) ; 

- pour pourvoir un nombre de place déterminé, en nombre assez élevé mais de 

prestige et d’intérêt inégal, ce qui donne un tour très compétitif à l’ensemble ; 

- la sélection s’opérant par des épreuves, portant sur un programme de 

connaissances défini au préalable, plusieurs de ces épreuves étant des 

compositions écrites corrigées dans l’anonymat, lesquelles composent souvent 

une première étape du concours, dite « l’admissibilité », à la suite de quoi se 

déroulent des épreuves dites « d’admission » qui sont plus souvent orales ; 

- le tout débouchant sur un classement final des candidats admis, par ordre de 

mérite, ce qui donne aux premiers une priorité dans les choix d’affectation car… 

- …il est très remarquable que les résultats du concours s’imposent à 

l’administration, qui est le plus souvent obligée de nommer tous les candidats 

admis, et de les affecter à l’emploi qu’il ont eux-mêmes choisi, en fonction de 

leur rang de classement.  

 

 

 

 

* 

*   * 


